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ÉDITO
Un quinquennat Macron qui se finit avec un bilan catastrophique pour les étudiant·e·s
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PARTIE 1 - LES CHIFFRES
DU COÛT DE LA VIE

Augmentation du coût moyen de la vie en
2025+1,66%+1,66%+1,66%

+35,84%+35,84%+35,84% Evolution sous E. Macron 

EVOLUTION GLOBALE

Paris, ville la plus chère
1 618,41€1 618,41€1 618,41€ 1 080,55€1 080,55€1 080,55€

Limoges, ville la moins chère

Écart entre la ville la plus
chère et la moins chère

537,86€537,86€537,86€ +4,61%+4,61%+4,61%
Nice, plus forte
augmentation

PLUS AUCUNE VILLE EN DESSOUS DE 1000€
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+2,87%+2,87%+2,87%
+9,04%+9,04%+9,04% Plus forte augmentation : Nice

LOGEMENT

Loyer le plus élevé : Paris
923€923€923€ 409€409€409€

Loyer le plus bas : Limoges

Écart entre le loyer le plus
élevé et le moins élevé

514€514€514€ 736€736€736€
Loyer le plus haut hors

région parisienne :
Nice

Augmentation des loyers

5



Nice

+9,04%+9,04%+9,04% +8,43%+8,43%+8,43%
Toulon

Perpignan 

+7,98%+7,98%+7,98% +7,98%+7,98%+7,98%
Bordeaux

LOGEMENT
Les plus fortes augmentations

Top 6 des loyers les plus élevés
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+3,07%+3,07%+3,07%
+2,29%+2,29%+2,29% Évolution tarifs non-boursier·e·s

TRANSPORTS

Ile-de-France : tarif le plus élevé
401,30 €401,30 €401,30 € 286,45€286,45€286,45€

Lille : tarif le plus élevé hors
IDF

Écart entre le tarif le plus
élevé et le moins élevé

401,30€401,30€401,30€ 0€0€0€
Montpellier, tarif le

plus bas

Évolution tarifs boursier·e·s

17 VILLES AUGMENTENT LEURS TARIFS17 VILLES AUGMENTENT LEURS TARIFS17 VILLES AUGMENTENT LEURS TARIFS
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TRANSPORTS
Les plus fortes augmentations

Rennes

+5,46%+5,46%+5,46% +4,69%+4,69%+4,69%
Toulouse

Lille

3,00%3,00%3,00% +2,88%+2,88%+2,88%
Bordeaux
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PARTIE 2 - LE CLASSEMENT DU COÛT
DE LA VIE ÉTUDIANTE PAR VILLE

UNIVERSITAIRE 
CLASSEMENT GÉNÉRAL
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Top 5 des plus fortes augmentations

Top 10 des villes dans lesquelles le coût de la vie étudiante
est le plus élevé
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MÉTHODOLOGIE
Ce classement recense le coût de la vie pour les étudiant·e·s dans les 47 plus grosses villes
universitaires de France métropolitaine. Pour établir ce calcul, quatre facteurs sont pris en compte
sur les années universitaire 2024-2025 et 2025-2026 :    

- un socle fixe commun à tout·e·s les étudiant·e·s réparti·e·s dans trois zones géographiques (Paris,
Banlieue parisienne et Province), comprenant les frais d’inscription, la CVEC, les frais de
restauration, l’électricité, l’assurance habitation, le téléphone, internet, les frais bancaires, les
services médicaux, les frais liés aux mutuelles, l’alimentation, les produits d’hygiène et d’entretien,
l’habillement, les livres et les loisirs. Ce socle commun concerne les dépenses que devrait en
moyenne pouvoir réaliser un étudiant sans sacrifier de postes de dépenses.    
 
- les loyers moyens des logements étudiants privés dans chaque ville universitaire, mesurés
chaque année par Locservice.fr.

 - le coût annuel des transports en commun pour les étudiant·e·s non boursier·ère·s.      
Contrairement à l’évolution globale du coût de la vie de notre précédente enquête sortie mi-
août, le Classement des villes réalisé par l’UNEF ne tient pas compte des différentes aides sociales.
Il s’agit ici de calculer le coût de la vie moyen sur chaque territoire, et non pas un reste-à-charge. 
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PARTIE 3 - LE LOGEMENT
Aujourd’hui, un constat s’impose : plus de 60 % des étudiant·es en France sont
décohabitant·es, c’est-à-dire qu’ils et elles disposent de leur propre logement sur leur lieu
d’études et doivent, à ce titre, s’acquitter d’un loyer, que ce soit auprès d’un bailleur privé ou
du CROUS lorsqu’ils et elles résident en résidence universitaire. Le logement constitue, encore
aujourd’hui, le premier poste de dépense des étudiant·es.

Cette proportion importante d’étudiant·es décohabitant·es s’explique notamment par la
répartition très inégale de l’offre de formation sur le territoire. De nombreux·ses étudiant·es ne
bénéficient pas d’une offre de formation suffisante dans leur département d’origine et sont
donc contraint·es de quitter le domicile familial pour poursuivre leurs études dans une ville
parfois éloignée de plusieurs dizaines, voire centaines de kilomètres.

En 2026, les loyers augmentent une nouvelle fois dans le parc privé, avec une hausse
moyenne de 2,87 %. Cette hausse intervient par ailleurs dans un contexte particulièrement
inquiétant, marqué par la suppression des APL pour les étudiant·e·s étranger·ère·s ainsi que la
menace d’une suppression des APL pour près de 200 000 étudiant·es. Une telle mesure
constituerait une attaque majeure contre le pouvoir d’achat étudiant, alors même que les
APL représentent, pour une grande partie des étudiant·es, la principale, voire la seule aide
leur permettant de financer leur logement.

Cette année encore, les disparités territoriales demeurent extrêmement importantes. La
région parisienne occupe ainsi les premières places du classement des villes où les loyers
étudiants sont les plus élevés : Paris arrive en première position avec un loyer moyen de 923
euros par mois, suivie de Créteil avec 794 euros et de Saint-Denis avec 781 euros. Néanmoins,
plusieurs villes de province se distinguent cette année par des augmentations
particulièrement brutales du coût du logement. C’est notamment le cas de Nice, qui devient
la quatrième ville où les loyers étudiants sont les plus élevés en France et connaît une
augmentation de 9,02 % en un an. 

Au-delà de la seule question financière, l’accès à un logement constitue également un enjeu
essentiel d’indépendance et d’émancipation vis-à-vis du cadre familial. Or, les écarts
considérables de loyers entre les différentes villes universitaires empêchent de nombreux·ses
étudiant·e·s de choisir librement leur lieu et leur formation d’études en fonction de leurs
aspirations. Ces disparités territoriales participent ainsi directement à la reproduction et à
l’aggravation des inégalités d’accès à l’enseignement supérieur.
 
Face à cette situation, la priorité doit être la construction en urgence de 150 000 logements
CROUS supplémentaires. Parallèlement, les APL doivent être revalorisées de 20 %, afin de
permettre à tou·te·s les étudiant·e·s de pouvoir payer leur loyer sans avoir à sacrifier leurs
autres dépenses essentielles ni dégrader leurs conditions de vie.
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Classement des villes en fonction du loyer
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Classement des villes en fonction de l’évolution du loyer
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MÉTHODOLOGIE
Les loyers moyens sont fournis par notre partenaire LocService.fr ; les données sont ensuite
exploitées et analysées par l’UNEF pour réaliser cette enquête. 

A propos de LocService :
Spécialiste de la location et de la colocation entre particuliers, LocService.fr a créé il y a plus de
20 ans le concept de mise en relation inversée dans l'immobilier. Avec LocService.fr, aucun frais
d’agence, le candidat renseigne sa demande de location et ce sont les propriétaires particuliers
qui le contactent directement. LocService.fr permet ainsi de louer rapidement un appartement,
une chambre ou une maison partout en France. Le site compte près de 2,8 millions d’utilisateurs
particuliers à son actif et 94% d’avis favorables.
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PARTIE 4 - LES TRANSPORTS
Les transports constituent un poste de dépense qui s’avère particulièrement important pour les
étudiant·e·s. Les hausses ou les baisses du prix des transports résultent de choix politiques et
relèvent directement des décisions prises par les collectivités territoriales concernées.

Cette année, le coût des transports connaît, une nouvelle fois, une augmentation : +3,07 % pour
les étudiant·e·s boursier·ère·s et +2,29 % pour les étudiant·e·s non boursier·ère·s. Cette hausse,
supérieure à celle de 2025, montre d’importantes disparités territoriales. Selon les villes, les
évolutions tarifaires sont plus ou moins marquées et affectent donc de manière très différente
le budget des étudiant·e·s. 

Au-delà de la seule question financière, l’accès aux transports en commun constitue
également un véritable levier d’émancipation. Il permet notamment aux étudiant·e·s de pallier
l’éloignement géographique entre leur lieu de résidence et leur lieu d’études, particulièrement
dans les villes où le coût du logement en centre-ville contraint une partie importante de la
population étudiante à résider toujours plus loin des campus, mais permet également un
accès à la culture ou à un minimum de vie sociale. À l’inverse, l’absence ou l’insuffisance de
réseaux de transports en commun dans certaines petites villes universitaires, notamment dans
des territoires où sont implantés de nombreux IUT, vient renforcer la charge financière pesant
sur les étudiant·e·s. 

Les inégalités territoriales en matière de transports continuent de s’accentuer. Certaines
grandes villes universitaires, à l’image de Montpellier, maintiennent une politique de gratuité
des transports en commun. À l’inverse, d’autres territoires poursuivent des politiques tarifaires
beaucoup moins favorables aux étudiant·e·s, à l’image de l’Ile-de-France, marquée depuis
plusieurs années par des augmentations successives des tarifs, ou encore de Rennes, où le
coût des transports explose de 5,46%, plus forte augmentation cette année dans un contexte
où le budget des étudiant·e·s se resserre d’année en année. 
Pour l’UNEF, les revendications en matière de transports sont claires : la gratuité des transports
en commun ne peut plus dépendre du seul choix politique d’un·e maire ou d’une collectivité,
mais doit être généralisée à l’ensemble du territoire national. L’État doit assumer pleinement
ses responsabilités en instaurant un cadrage national des politiques tarifaires, afin que l’accès
aux transports ne dépende plus uniquement des choix politiques des collectivités locales mais
devienne un droit garanti pour l’ensemble des étudiant·e·s.
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Classement des villes en fonction du coût des transports
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Classement des villes en fonction de l’évolution du coût des
transports
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PARTIE 5 - CLASSEMENT DES VILLES
DÉTAILLÉ

DE 1 À 3, 5 À 9 ET 16 : L’ÎLE DE FRANCE 

Loyer moyen

857,72€
(+0,03%)
857,72€

(+0,03%)
857,72€

(+0,03%)
401,30€

(+2,29%)
401,30€

(+2,29%)
401,30€

(+2,29%)
Transports

+0,11%+0,11%+0,11%
Coût de la vie

Cette année, le coût de la vie étudiante marque une hausse modérée en région parisienne
après plusieurs années d’explosions continues du coût de la vie. Avec une augmentation de
seulement 0,11%, la région enregistre l'une des évolutions les plus faibles du classement. Cette
quasi-stagnation s'explique notamment par des loyers qui n'augmentent que de 0,03% cette
année pour s'établir à 857,72€ en moyenne, un niveau qui reste toutefois le plus élevé de
France et bien supérieur à la moyenne nationale, atteignant 923€ en moyenne à Paris.

Cette stagnation ne doit cependant pas masquer une réalité : le reste à charge en Ile-de-
France demeure considérable pour les étudiant·e·s, qui continuent de faire face à des
arbitrages difficiles pour se loger, se nourrir et se déplacer. Les logements en Ile-de-France
coûtent toujours plusieurs centaines d'euros de plus que dans le reste de la France. Côté
transports, le prix du pass Imagin'R poursuit son ascension avec une hausse de 2,29%, portant
le tarif annuel à 401,30€. Cette augmentation continue pénalise l'ensemble des étudiant·e·s,
tou·te·s devant utiliser les transports en commun au quotidien.

Cette année, l'urgence reste la même : il faut encadrer durablement les loyers en Ile-de-
France, réduire drastiquement le coût des transports et construire davantage de résidences
CROUS pour permettre à un plus grand nombre d'étudiant·e·s d'accéder à un logement, dans
une région où la tension locative est à son comble.

L’Ile-de-France regroupant plusieurs communes et territoires différents, nous appliquons une
moyenne pondérée en fonction du nombre d’étudiant·e·s dans chaque commune afin de
calculer les différentes évolutions. 

MÉTHODOLOGIE
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Loyer moyen Transports

734€
(+9,04%)

734€
(+9,04%)

734€
(+9,04%)

180€ 
(=)

180€ 180€ 
(=)(=)+4,61%+4,61%+4,61%

Coût de la vie

4- NICE : LA VILLE LA PLUS CHÈRE DE PROVINCE GRIMPE
ENCORE DANS LE CLASSEMENT DÛ À L’EXPLOSION DES LOYERS

Nice poursuit son ascension dans le classement des villes les plus chères et intègre cette
année le top 5, gardant sa place de ville la plus chère de province. Le coût de la vie y
augmente de 4,61%, pour atteindre 1414€ mensuels. Cette hausse s'explique avant tout par
une explosion du prix des loyers, qui bondissent de 9,04% pour s'établir à 736€ en moyenne,
la plus forte augmentation enregistrée cette année. Cette hausse des loyers se couple avec
une forte tension locative : pour 1 logement étudiant, 5,65 demandes sont effectuées,
rendant extrêmement compliqué l’accès au logement à Nice. Encore une fois, les étudiant·e·s
sont les dommages collatéraux du tourisme dans une ville. Il est donc nécessaire d’agir sur
cela. Du côté des transports, le tarif reste stable à 180€ par an mais reste toujours bien trop
élevé pour un budget étudiant. 
Il est urgent que Nice se dote d'une politique d'encadrement des loyers et de construction de
résidences CROUS afin de permettre aux étudiant·e·s l’accès à un logement à tarification
sociale.

Loyer moyen

647€
(+3,85%)

647€
(+3,85%)

647€
(+3,85%)

250€ 
(=)

250€ 250€ 
(=)(=)

Transports

+1,94%+1,94%+1,94%
Coût de la vie

10- LYON : 10. LYON : L’EXPLOSION DU PRIX DES
LOYERS MAINTIENT LA VILLE DANS LE TOP 10

Lyon conserve cette année sa place dans le top 10 des villes étudiantes les plus chères, avec
un coût de la vie s'élevant à 1331,47€ mensuel. L'augmentation continue du coût de la vie
étudiante à Lyon enlise les étudiant·e·s dans la précarité. Cette évolution s'explique par le fait
que le loyer moyen augmente de 3,85% pour atteindre 647€, soit 288€ de dépenses
supplémentaires sur l'année, confirmant que le logement reste le principal facteur de
précarisation des étudiant·e·s. Côté transports, le tarif reste stable à 250€ par an, une charge
qui pèse toujours lourd sur les étudiant·e·s pour un poste de dépense essentiel à leur vie
étudiante. 25
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Alors que l’encadrement des loyers dans la métropole lyonnaise est remis en question, il est
plus qu’urgent que cette mesure soit maintenue et que des logements CROUS soient construits
sur l’ensemble du territoire lyonnais, afin de pallier la tension locative forte et l’explosion
continue du prix des loyers. Concernant le transport, il est urgent de généraliser le tarif
boursier à l’ensemble des étudiant·e·s

11- BORDEAUX : UNE EXPLOSION DU COÛT DU LOGEMENT
QUI FAIT GRIMPER LA VILLE DANS LE CLASSEMENT

Loyer moyen

636€
(+7,98%)

636€
(+7,98%)

636€
(+7,98%)

Transports

+3,84%+3,84%+3,84%
Coût de la vie

256,80€
(+2,88%)
256,80€

(+2,88%)
256,80€

(+2,88%)

Cette année, la note est salée pour les étudiant·e·s bordelais·e·s : c’est une hausse de 3,84% du
coût de la vie étudiante qui est enregistrée, correspondant à 48,92€ de dépenses
supplémentaires mensuelles. Cette évolution s’explique par une explosion du coût du
logement dans le parc privé à 7,98% : concrètement, le loyer moyen pour un logement
étudiant s'établit à 636€, légèrement supérieur à la moyenne nationale. 

Dans une ville où l’encadrement des loyers existe depuis 2022, il est nécessaire de renforcer
l’investissement dans les moyens mis en place pour contrôler le bon respect de cet
encadrement. Parallèlement, le coût des transports augmente également, avec un tarif
moyen de 256,80€ par an soit une hausse de 2,88%. Cette double augmentation explique
donc pourquoi la ville de Bordeaux gagne 2 places dans le classement cette année. En plus
d’une politique de soutien à la construction de logements CROUS, il faut que la collectivité
territoriale cesse d’augmenter les tarifs de transports et mette en place de véritables tarifs
préférentiels.



Cette année, le coût de la vie s’alourdit encore un peu plus à Aix-en-Provence. Avec une
augmentation de 1,44 %, Aix se situe très légèrement en dessous de la moyenne nationale. La
facture s’alourdit pour les étudiant·e·s aixois·es en matière de logement, avec une hausse de 2,82
% des loyers, soit une augmentation non négligeable de 204 euros par an. Du côté des
transports, Aix-en-Provence applique un tarif de 100€ annuel, plus bas que la moyenne
nationale mais toujours conséquent dans un budget étudiant de plus en plus restreint.

À Aix-en-Provence, l’urgence est donc à ce que la métropole engage un véritable plan de
construction de logements universitaires CROUS, afin de répondre durablement aux difficultés
rencontrées par les étudiant·es; ainsi qu’un plan de diminution du prix des transports en commun
pour les étudiant·e·s dans leur ensemble

Loyer moyen

598 €
(+7,17%) 

598 €
(+7,17%) 

598 €
(+7,17%) 

220€
 (=)

220€220€
 (=) (=)

Transports

+3,34% +3,34% +3,34% 
Coût de la vie

13- MARSEILLE : UN HAUSSE CONSIDÉRABLE DU COÛT DU
LOGEMENT DANS UNE VILLE DÉJÀ TRÈS TENDUE

Cette année, Marseille gagne 3 places dans le classement des villes et se hisse à la 13e place
en enregistrant une hausse de 3,34% du coût de la vie étudiante. Concrètement, les étudiant·e·s
marseillais·e·s devront assumer en moyenne 485,72€ de dépenses supplémentaires sur l’année.
Cette hausse s'explique avant tout par une explosion du coût du logement : +7,17% soit un loyer
moyen de 598€, certes inférieur à la moyenne nationale mais en forte hausse. Parallèlement à
cette évolution, la tension sur le marché locatif est en hausse de 1,50 sur le score de tension :
concrètement, pour un logement étudiant disponible, on enregistre 6,31 demandes,
démontrant bien que l’accès au logement étudiant à Marseille devient de plus en plus
compliqué. Cela peut aussi s’expliquer par la dérégulation des locations à courte durée, faisant
exploser la tension locative dans les villes touristiques. 27

Loyer moyen

620€
(+2,82%)

620€
(+2,82%)

620€
(+2,82%)

Transports

+1,44%+1,44%+1,44%
Coût de la vie

12- AIX EN PROVENCE : UNE VILLE QUI SE MAINTIENT DANS LE
HAUT DU CLASSEMENT DÛ À DES LOYERS EXORBITANTS 

100€ 
(=)

100€ 100€ 
(=)(=)



14- LA ROCHELLE : UNE VILLE QUI POURSUIT SON
ASCENSION DANS LE CLASSEMENT DÛ À UNE HAUSSE
CONTINUE DU COÛT DU LOGEMENT

Loyer moyen

 569 € 
(+ 4,20%)

 569 €  569 € 
(+ 4,20%)(+ 4,20%)

100€ 
(=)

100€ 100€ 
(=)(=)

Transports

+2,04%+2,04%+2,04%
Coût de la vie

Après une des plus grosses augmentation du coût de la vie en 2025, la Rochelle poursuit son
ascension dans le classement des villes universitaires cette année et se hisse à la 14e place.
Cette année, les étudiant·e·s de la Rochelle devront assumer à leur charge 303,72€ de
dépenses supplémentaires ce qui correspond à une hausse de 2,04%, toujours supérieur à la
moyenne nationale. C’est le loyer moyen qui plombe le plus le portefeuille des étudiant·e·s cette
année avec une hausse de 4,20% du coût du logement. Si la tension sur le marché locatif
étudiant baisse légèrement cette année, elle reste tout de même élevée avec en moyenne
6,52 demandes par logement disponible. 

Il faut augmenter le parc CROUS qui permettrait, face à la hausse des loyers, de loger
d’avantages d’étudiant·e·s dans des logements à coût raisonnable et revoir la politique
d’encadrement des loyers. Le coût moyen des transports reste quant à lui stable en s’élevant à
100€. Si ce tarif reste relativement bas, la collectivité territoriale doit aller encore plus loin en
mettant en place des tarifs réduits pour arriver à terme à la gratuité des transports pour les
jeunes.

28

Concernant le transport, le tarif annuel n’évolue pas (220€ annuel) depuis plusieurs années
mais demeure élevé dans un portefeuille étudiant qui lui, se restreint drastiquement. Il est
donc nécessaire que la métropole puisse proposer une vraie politique de transport à tarif
réduits. Enfin, alors que l’expérimentation sur l’encadrement des loyers prend fin à l’automne
2026, et que la ville de Marseille a tardé à l’appliquer à grande échelle, il est nécessaire que
les collectivités territoriales généralise ce dispositif dans toute la métropole.



Loyer moyen

580€
(+3,94%)

580€
(+3,94%)

580€
(+3,94%)

280,80 €
(=)
 

280,80 €
(=)

280,80 €
(=)
  Transports

+1,87%+1,87%+1,87%
Coût de la vie

15- STRASBOURG : UNE VILLE QUI PERD UNE PLACE DANS
LE CLASSEMENT MAIS OÙ SE LOGER EST DE PLUS EN
PLUS COMPLIQUÉ

Cette année, Strasbourg enregistre une hausse de 1,87% du coût de la vie étudiante soit 23,31€
de dépenses supplémentaires par mois. Les étudiant·e·s strasbourgeois·e·s subissent une hausse
du coût de la vie légèrement supérieur à la moyenne nationale, dû notamment à une hausse
constante du coût du logement. Ainsi, cette année le loyer moyen d’un logement étudiant à
Strasbourg s’établit à 580€ en moyenne soit une hausse de 3,94%. 

Si la tension sur le marché locatif baisse cette année, elle reste tout de même élevée à 6,31, ce
chiffre est expliqué par les locations courtes durées qui capitalisent sur le tourisme, plus rentable
que la location annuelle. La création de logements doit être une priorité. Le tarif des transports
stagne mais reste trop élevé dans un budget étudiant qui est de plus en plus contraint.
Un double travail de la ville de Strasbourg sur le logement et le transport est nécessaire, via des
politiques publiques ambitieuses à la hauteur des réalités des étudiant·e·s.

29

17- TOULOUSE : UNE FLAMBÉE DU COÛT DE LA VIE
CAUSÉE PAR UNE AUGMENTATION DU PRIX DES LOYERS
ET DES TRANSPORTS

Loyer moyen

558 €
(7,10%)

558 €
(7,10%)

558 €
(7,10%)

Transports

+3,25%+3,25%+3,25%
Coût de la vie

169,69€
(+4,69%)
169,69€

(+4,69%)
169,69€

(+4,69%)
Cette année, Toulouse enregistre l’une des plus fortes augmentations du coût de la vie étudiante.
La ville rose enregistre ainsi la 5e plus forte hausse du coût de la vie, la 2e plus forte
augmentation du coût des transports avec 4,69% de dépenses supplémentaires et la 8e plus
forte hausse des loyers parmi les villes étudiantes avec un loyer moyen s’élevant maintenant à
558€ par mois. Ces trois indicateurs se situent au-dessus de la moyenne nationale et entraînent
une montée de Toulouse dans le classement des villes étudiantes, gagnant ainsi 3 places.



Loyer moyen

548€
(+6%)
548€

(+6%)
548€

(+6%)
Transports

+2,74% +2,74% +2,74% 
Coût de la vie

18- LILLE : UNE VILLE QUI RENTRE DANS LE TOP 3 DES
PLUS FORTES AUGMENTATIONS DU COÛT DES
TRANSPORTS

A Lille, les étudiant·e·s voient le coût de la vie augmenter de 2,74% cette année soit 396,12€ de
dépenses supplémentaires en 1 an. Cette hausse considérable s’explique par une double
augmentation : celle du logement dont la hausse s’établit à 6% pour un loyer moyen de 548€ ;
et celle des transports, moins attendue après une baisse considérable l’année passée. En
effet, la hausse de 3% cette année classe la ville de Lille dans le top 3 des plus fortes
augmentations sur le coût des transports. De plus, la ville se classe maintenant comme la ville
de province avec le coût le plus élevé en termes de transports en commun. Ce rétropédalage
de la collectivité territoriale est un très mauvais signal envoyé aux étudiant·e·s qui voient leurs
dépenses obligatoires bondir d’année en année.
La ville de Lille doit se saisir urgemment des enjeux étudiants et mettre en place des politiques
qui réduisent le coût des transports pour parvenir à la gratuité mais également
accompagner la construction de résidences CROUS afin de permettre aux étudiant·e·s
d’accéder à la tarification sociale dans le logement.
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Par ailleurs, la hausse du coût des transports devient une constante à Toulouse. Depuis des
années, les tarifs augmentent de manière continue menant à un tarif de 169,69€, coût énorme
dans un budget étudiant toujours plus restreint.

Il est donc urgent que Toulouse se dote d’une réelle politique de réduction du coût des
transports ainsi que d’une politique de construction massive de logements CROUS afin de
pallier la tension locative de la ville et offrir aux étudiant·e·s une possibilité de logement à
tarification sociale.

286,45€
(+3%)

286,45€
(+3%)

286,45€
(+3%)



Loyer moyen

548 € 
(-2%)
548 € 548 € 
(-2%)(-2%)

Transports

-0,79% -0,79% -0,79% 
Coût de la vie

19- CHAMBÉRY : UNE BAISSE LÉGÈRE DU COÛT DE LA VIE
QUI NE VIENT PAS ENDIGUER LA PRÉCARITÉ

Loyer moyen

 555 €
(+2,50%)

 555 €
(+2,50%)

 555 €
(+2,50%) 0€0€0€

Transports

+1,87%+1,87%+1,87%
Coût de la vie

20- MONTPELLIER : UNE HAUSSE DU COÛT DE LA VIE
MALGRÉ LA GRATUITÉ DES TRANSPORTS EN COMMUN
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187,00 €
(=)
 

187,00 €
(=)

187,00 €
(=)
  

Le coût de la vie étudiante à Chambéry baisse de 0,79% alors qu’en 2025 Chambéry était la
ville de province avec la plus forte évolution avec 13,18% d'augmentation du coût de la vie.
Cette baisse s'explique par une baisse des loyers moyens de 2% mais elle ne vient pas
compenser la hausse de l’année passée qui s'élève à 19,76%. Le montant des loyers reste un
poste de dépense extrêmement important pour les étudiant·e·s chambérien·ne·s qui doivent
débourser en moyenne 548€ par mois pour se loger. Le tarif des transports lui reste en
dessous de la moyenne nationale, coutant 187 euros par an pour un·e étudiant·e mais reste
une dépense importante dans un budget étudiant.

Les mesures que doivent prendre la municipalité est l’accompagnement du développement
de logements Crous afin de garantir un loyer à tarification sociale pour les étudiant·e·s. Les
politiques publiques en termes de transport doivent aller vers la gratuité de la mobilité
comme d’autres métropoles  ont déjà pu le faire.

Les étudiant·e·s n’ont pas à débourser 1 centime pour se rendre sur leurs lieux d'études,
Montpellier étant l’une des seules villes étudiante qui a mis en place la gratuité des transports
en commun. Cependant nous observons une hausse des loyers de 2,50% pour l’année 2026
avec en moyenne 555€ à débourser pour pouvoir se loger, budget important pour un·e
étudiant·e, et venant donc aggraver la précarité étudiante à Montpellier . Il est donc important
de voir que les politiques locales ont un impact considérable sur le budget des étudiant·e·s,
mais qu’elles ne sont pas suffisantes pour bloquer l’augmentation du coût de la vie et doivent
se coupler avec une politique forte d’encadrement des loyers. 
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Afin que chaque étudiant·e·s puissent se loger à tarification sociale et pallier la forte tension
locative présente dans la ville, la construction des logements Crous doit être la priorité pour la
métropole. Il est également essentiel que la gratuité des transports en commun soit maintenue
et pérennisée à Montpellier.

21- TOULON : L’EXPLOSION DU COÛT DU LOGEMENT VIENT
AGGRAVER LE COÛT DE LA VIE ÉTUDIANTE

Loyer moyen

 540 €
(+8,43%)

 540 €
(+8,43%)

 540 €
(+8,43%)

Transports

+3,69%+3,69%+3,69%
Coût de la vie

174,00 €
(=)

174,00 €
(=)

174,00 €
(=)

L'évolution du coût de la vie étudiante pour la ville de Toulon est bien plus élevée que la
moyenne nationale et atteint 3,69% cette année. Elle est donc la troisième ville avec la plus
forte évolution du coût de la vie étudiante. Cette évolution s’explique par le montant des loyers
qui explose de 8,43%, avec un loyer moyen qui, en une année passant de 498€ à 540€,
faisant de Toulon la deuxième ville de province avec la plus forte augmentation des loyers
pour l’année 2026. Le montant des transports n’évolue pas et stagne à 174 euros par an, mais
ne permet pas d’endiguer le coût de la vie étudiante.

Le logement est le premier poste de dépense pour les étudiant·e·s, la municipalité doit donner
plus de moyens pour que l’encadrement des loyers soit bien appliqué et mener des politiques
publiques dans le but de financer la construction de logements Crous afin de répondre à
l’urgence liée à la tension locative qui augmente. 



Loyer moyen

531€
(+3,91%)

531€
(+3,91%)

531€
(+3,91%)

255€ 
(+2,41%)

255€ 255€ 
(+2,41%)(+2,41%)

Transports

+1,83%+1,83%+1,83%
Coût de la vie

22-  NANTES : UNE ÉVOLUTION DES LOYERS QUI PÈSE
SUR LE BUDGET ÉTUDIANT

Cette année Nantes voit une augmentation du coût de la vie étudiante qui s'élève à 1,83%, ce qui
est plus élevé que la moyenne nationale. Le loyer mensuel explose avec une augmentation de
3,91%. En 2025 un·e étudiant·e nantais·e devait débourser 511 € pour pouvoir se loger, en 2026
un·e étudiant·e nantais·e doit dépenser 531€ pour pouvoir se loger, soit une hausse de 20 euros
par mois. L’abonnement des transports en commun a augmenté de 2,41%, les étudiant·e·s doivent
maintenant débourser 255€ par an pour aller sur leurs lieux d’études. 

La métropole de Nantes doit mettre en place une tarification sociale pour les transports en
commun et aller vers la gratuité des abonnements pour les étudiant·e·s. Bien que l’encadrement
de loyer est existant, il faut que la métropole de Nantes se donne les moyens de l’appliquer
réellement. 

Loyer moyen

499€
(+1,22%)

499€
(+1,22%)

499€
(+1,22%)

239€ 
(+5,46%)

239€ 239€ 
(+5,46%)(+5,46%)

Transports

+0,71%+0,71%+0,71%
Coût de la vie

23- RENNES : LA VILLE AVEC LA PLUS FORTE
AUGMENTATION DU COÛT DES TRANSPORTS  

A Rennes, l’augmentation du coût de la vie étudiante est de 0,71%, en 2025 le coût de la vie
étudiante avait explosé, atteignant 7,50%. Le coût du logement a augmenté de 1,22%, faisant
grimper à 499€ par mois le loyer moyen, loyer qui reste extrêmement élevé, bien que la tension
locative soit en baisse dans la ville. De plus, Rennes est la ville avec la plus forte augmentation de
l’abonnement des transports en commun avec une évolution de 5,46%. 
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La métropole doit mettre en place des politiques publiques en urgence afin de pallier la précarité
étudiante. Une tarification sociale pour les étudiant·e·s doit être mise en place pour les transports
en commun, pour aller, à terme, vers la gratuité. Il y a aussi une nécessité de développer la
construction des logements CROUS pour répondre à la forte tension locative et offrir une solution
de logement à tarification sociale. 
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